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ARTICLE 16

Après l'alinéa 12, insérer l'alinéa suivant :

« Une partie des sommes recueillies est affectée à l’acquisition de parts de fonds investis, dans les 
limites prévues à l’article L. 214-164 du code monétaire et financier, dans les entreprises solidaires, 
au sens de l’article L. 3332-17-1 du code du travail et contribuant à la transition écologique ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, le groupe LFI-NUPES entend orienter une partie des fonds collectés dans la 
cadre du Plan d'épargne avenir climat (PEAC) vers les entreprises solidaires d’utilité sociale 
(ESUS).
En effet, il est indispensable d’envisager la transition écologique en liant intimement les enjeux 
écologiques et sociaux. Une transition réussie sera nécessairement une transition juste, qui passe 
notamment par le soutien à des structures qui visent à répondre aux besoins sociaux plutôt qu’à une 
logique de profit et d’accumulation contraire à l’incontournable sobriété que nous devons mettre en 
place.
C’est pourquoi cet amendement vise à flécher les encours du PEAC vers les entreprises du secteur 
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de l’économie sociale et solidaire (ESS) qui peuvent notamment œuvrer dans l’économie circulaire, 
le développement des énergies renouvelables, l’alimentation durable… Cela permettra de combler 
en partie le sous-financement chronique de l’ESS et d’encourager un nouveau modèle économique 
fondé sur les besoins.


